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Loi concernant l'Association des méde-
cins de langue française du Canada

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que l'Association des mé-
decins de langue française du Canada,

corporation constituée sous l'empire de la
troisième partie de la Loi des compagnies
de Québec et ayant son siège social à
Montréal, a, par sa pétition, exposé:

Qu'elle a été formée dans les buts sui-
vants: rallier sur un terrain commun,
culturel et professionnel, les médecins de
langue française du Canada; organiser des
congrès scientifiques; publier des revues
et périodiques médicaux et scientifiques;
sauvegarder les intérêts professionnels de
ses membres; encourager, maintenir ou
établir d'autres œuvres analogues;

Que les progrès réalisés par cette as-
sociation, la poursuite ultérieure de ses
buts et la dispersion de ses membres,
recrutés dans des régions éloignées les
unes des autres, nécessitent des change-
ments dans son mode légal d'administra-
tion et de fonctionnement, et des pouvoirs
nouveaux qui ne peuvent lui être accordés
que par une loi de la Législature;

Attendu que ladite association a de-
mandé l'adoption d'une loi à cet effet;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . L'Association des médecins de lan-
gue française du Canada, constituée sous
l'empire de la troisième partie de la Loi
des compagnies de Québec, est maintenue
en existence comme corporation, avec
siège social à Montréal, et elle est doréna-
vant régie par les dispositions qui suivent.

2 . Elle possède les pouvoirs et est as-
sujettie aux obligations ordinaires des
corporations, sauf les dérogations prévues
par la présente loi.

3 . Dans l'exercice de ses pouvoirs cor-
poratifs elle peut, entre autres, organiser
des congrès scientifiques, publier des re-
vues et périodiques médicaux et scientifi-
ques, sauvegarder, car les moyens légaux
à sa disposition, les intérêts professionnels
de ses membres, encourager, maintenir ou
établir d'autres œuvres analogues et louer,
acquérir et posséder, par donation ou à
titre onéreux, les biens meubles et im-
meubles d'une valeur totale n'excédant
pas cent mille dollars nécessaires à la
poursuite de ses fins et en disposer à titre
onéreux.

Direction et administration

4 . L'Association est dirigée et adminis-
trée par un conseil formé des membres sui-
vants, au nombre total d'au plus soixante:

a) Les membres en office de l'exécutif
constitué en vertu de l'article 7;

b) Les membres du comité du congrès
général en cours, nommé en vertu de
l'article 8;

c) Les anciens présidents des congrès
généraux;

d) Les anciens directeurs généraux de
l'Association;

e) Les représentants des régions où
s'exerce l'activité de l'Association, élus par
le conseil, pour un terme de quatre ans,
avec remplacement ou réélection de la
moitié de ces représentants à tous les deux
ans.

5 . Le conseil a, entre autres, les pou-
'voirs et devoirs suivants:

a) Voir à la direction et à l'administra-
tion générales de l'Association;
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b) Suggérer les sujets scientifiques qui
peuvent être mis à l'étude aux différents
congrès de l'Association;

c) Déterminer les endroits où se tien-
nent ces congrès;

d) Élire les officiers de l'exécutif et des
comités des congrès;

e) Recevoir les rapports de l'exécutif et
des comités des congrès;

f) Étudier les questions concernant
l'Association et la médecine en général;

g) Nommer les comités, permanents ou
temporaires, qu'il juge utiles au bon fonc-
tionnement et au progrès de l'Association.

6 . Le conseil doit siéger, pour l'exécu-
tion des affaires de l'Association, en séance
régulière, aux endroits et aux dates déter-
minés par les règlements, qui doivent pré-
voir au moins une séance par année.

7. Dans les intervalles des séances du
conseil, les affaires de l'association sont
administrées par un organisme appelé
"Exécutif de l'Association" qui, pendant
ces intervalles, exerce tous les pouvoirs et
est assujetti à toutes les obligations du
Conseil de l'Association.

Cet exécutif se compose:
a) Du directeur général de l'Associa-

tion, élu pour une période de six ans;
b) Du secrétaire général de l'Associa-

tion, élu pour une période de six ans;
c) Du président du dernier congrès

général;
d) Du président, du premier vice-prési-

dent, du secrétaire et du trésorier du
comité du congrès général en cours.

8 . Après chaque congrès général de
l'Association, un comité, désigné sous le
nom de "Comité du congrès général en
cours", constitué d'un président, du nom-
bre de vice-présidents prévu par les règle-
ments et ne devant pas excéder six, d'un
secrétaire et d'un trésorier, doit être nom-
mé par le Conseil de l'Association pour
préparer le congrès général suivant.
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Les membres de ce comité restent en
Office pendant les six mois suivant la nomi-
nation de leurs successeurs, qui entrent
alors en fonctions.

Officiers de l'Association

9 . Les officiers de l'Association, nom-
més par le conseil, sont les suivants et
exercent les fonctions et accomplissent les
devoirs qui leur sont assignés par la pré-
sente loi et par les règlements de l'Associa-
tion, à savoir:

a) Un directeur général, qui préside les
assemblées de l'exécutif et du conseil,
signe les procès-verbaux, décide des ques-
tions d'ordre, sauf le droit de l'assemblée
de renverser sa décision par un vote des
deux tiers des membres présents, et exer-
ce un vote prépondérant au cas d'égalité
de voix;

b) Le président du congrès général en
cours, qui préside les assemblées et les
assises du comité de ce congrès;
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c) Le premier vice-président du congrès
général en cours qui, d'office ou sur de-
mande de l'exécutif, remplace le prési-
dent au cas de décès ou d'impossibilité
d'agir de ce dernier;

d) Le secrétaire-trésorier général, qui a
la garde du sceau, des livres, registres ou
autres documents de l'Association, com-
pile la liste des membres avec indication
de leurs adresses, a la garde des fonds de
l'Association et, à la demande du direc-
teur général, convoque les assemblées de
l'exécutif et du conseil;

e) Le secrétaire général du congrès,
chargé de la correspondance, de la rédac-
tion et de la signature, avec le président,
des procès-verbaux, et de la convocation,
à la demande du président, du comité du
congrès général en cours;

f) Le trésorier du comité du congrès.
Il a la responsabilité des fonds dont ce
comité dispose pour l'organisation du con-
grès en cours. Il signe, après autorisa-
tion de ce comité, conjointement avec le
président ou le secrétaire, tous les chèques,
mandats, billets et autres effets de com-
merce, tient la comptabilité, prépare un
rapport final au conseil et remet au secré-
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taire-trésorier général tous les titres, docu-
ments, valeurs et fonds provenant du con-
grès tenu pendant son terme d'office.

Vérificateur

1 0 . L'exécutif doit nommer chaque an-
née un vérificateur recommandé par le
conseil et faisant partie de l'Institut des
comptables agréés de Québec pour faire
l'examen des livres du secrétaire-trésorier
général et du trésorier du congrès chaque
fois qu'il en est requis par le directeur-
général, l'exécutif ou le conseil. Tous
les rapports du secrétaire-trésorier général
et du trésorier du congrès doivent être
vérifiés et acceptés par ce vérificateur
avant d'être soumis au conseil.

Règlements

1 1 . Il est loisible au conseil d'adopter
des règlements non incompatibles avec la
présente loi, concernant:

a) Les conditions d'admission et l'ex-
pulsion des membres de l'Association;

b) L'exercice des fonctions et l'accom-
plissement des devoirs des membres du
conseil, de l'exécutif, du comité du con-
grès, des divers autres comités qui peuvent
être formés, des officiers de l'Association,
du vérificateur et des préposés et employés
de l'Association;

c) Les honoraires et les dépenses des
officiers de l'Association;

d) La préparation et la tenue des con-
grès et des assemblées des différents orga-
nismes de l'Association;

e) La tenue et la conduite des élections
prévues par la présente loi;

f) Toutes matières de régie interne et
de procédure et en général toutes modali-
tés et toutes mesures propres à assurer le
bon fonctionnement et l'exécution de la
présente loi.

Tout amendement fait à ces règlements
par l'exécutif, dans les intervalles des as-
semblées du conseil, est valide jusqu'à ce
qu'il soit désapprouvé par ce dernier.
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1 2 . Le Conseil peut aussi, de temps en
temps, lorsqu'il le juge dans l'intérêt de
l'Association, décréter par règlement le
changement du siège social de l'Associa-
tion et qui sera dans la province de
Québec. Avis de ce changement doit être
donné sans retard dans la Gazette officielle
de Québec.

Dispositions spéciales

1 3 . Les membres du conseil et des
divers comités, ainsi que les officiers de
l'Association, sont rééligibles aux mêmes
fonctions.

1 4 . Les membres actuels du conseil,
de l'exécutif et du comité du congrès,
ainsi que les officiers de l'Association, sont
maintenus en fonctions jusqu'à leur rem-
placement ou leur réélection sous l'auto-
rité de la présente loi.

1 5 . Les règlements actuels de l'Asso-
ciation sont maintenus en vigueur jusqu'à
ce qu'ils aient été abrogés, remplacés ou
modifiés sous l'empire de la présente loi.

1 6 . Advenant la dissolution de l'As-
sociation, ses biens seront dévolus, en
parts égales, aux diverses facultés de
médecine de langue française du Canada.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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